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Du 14 au 21 novembre 1999, une délégation conduite par Mme Cissé Mariam 
Kaïdama SIDIBE, Secrétaire Exécutif du CILSS et composée de MM. Yamar 
MBODJ, conseiller en sécurité alimentaire, Dramane COULIBALY, responsable du 
Programme Majeur sécurité alimentaire, Oumar KAMARA, chef par intérim de l’unité 
de Prévention et de Gestion des Crises alimentaires et Amadou Mactar KONATE, 
expert en information au sein de cette unité, s’est rendue à Washington (USA) pour 
participer à la quinzième (15ème) réunion du Réseau de prévention des crises 
alimentaires au Sahel. 
 
Ce qui suit fait l’économie de la visite guidée au Centre National de Recherche 
Agronomique des Etats-Unis, des résultats de la réunion du Réseau de prévention 
des crises alimentaires au Sahel et de la journée d’information sur la politique de 
sécurité alimentaire de l’USAID. 
 
I -  VISITE DU CENTRE NATIONAL DE RECHERCHE AGRONOMIQUE 
 
Le mardi 16 novembre 1999, la délégation a visité le Centre National de Recherche 
Agronomique des Etats Unis d’Amérique, implanté à Washington, sous la conduite 
de M. Rode KITE du bureau de l’USAID à Washington DC. 
 
Les participants ont eu droit à un exposé sur les activités du centre et à une visite 
guidée des différents sites de recherche (ferme laitière, étable, champs 
d’expérimentation, laboratoire, etc.). Des plaquettes de présentation et des 
documents sur la vie du centre ont été remis à la délégation. 
 
II -  RESULTATS DE LA REUNION DU RESEAU DE PREVENTION DES CRISES 
     ALIMENTAIRES AU SAHEL 
 
La réunion s’est tenue du 17 au 18 novembre 1999 dans la salle de conférence du 
American Geophysical Union de  Washington. Participer à la réunion, les membres 
du réseau de prévention des crises alimentaires au Sahel, notamment le Secrétariat 
du Club du Sahel, le CILSS, l’USAID, la FAO, l’Union européenne, le PAM, la 
Mission Française de coopération technique et des représentants d’ONG et 
d’institutions de recherche (cf. liste des participants en annexe). 
 
Elle avait comme principaux points de discussion les résultats de la campagne 
agricole 98/99 et les perspectives de la situation alimentaire (production céréalière, 
prix et approvisionnement sur les marchés, zones vulnérables, etc.) de la campagne 
agricole 1999/2000 dans les pays membres du CILSS, en Afrique et dans le monde. 
 
La cérémonie d’ouverture était placée sous la présidence de M. Lightfoot, directeur 
du bureau de l’USAID Afrique de l’Ouest en présence de Madame CISSE Mariam K. 
SIDIBE, secrétaire exécutif du CILSS. 
  
Dans leurs discours de bienvenue et d’ouverture, Ils ont rappelé l’importance du 
Réseau et le contexte de la prévention des crises alimentaires au Sahel. 
 
 
 
Pour Mme le Secrétaire Exécutif du CILSS, la prévention et la gestion des crises 
alimentaires est une activité prioritaire pour le CILSS au regard de son mandat, 
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priorité qui s’est matérialisée par la mise en place, dès 1984, du Projet DIAPER, 
initiative unique en Afrique de l’Ouest. 
 
Elle dira que la fin prochaine de ce projet nous amène aujourd’hui à développer une 
nouvelle stratégie s’articulant autour de trois axes principaux. Le premier axe couvre 
l’ensemble des réflexions en cours pour internaliser au sein du Programme Majeur 
Information les fonctions d’amélioration des instruments de diagnostic permanent. Le 
deuxième axe est relatif à la mise en place de l’Unité « Prévention et Gestion des 
Crises Alimentaires » au sein du Programme Majeur Politique Sécurité Alimentaire 
pour renforcer les dimensions concertation, prise de décisions consensuelles et suivi 
des interventions sur le terrain. Le troisième axe, est une perspective de plus long 
terme, l’élaboration de stratégies alimentaires nationales et régionales plus 
conformes à la vision et aux priorités de Sahel 21. 
 
Ensuite, elle a retracé l’évolution de la collaboration entre les partenaires et le CILSS 
dans le domaine de la prévention et la gestion des crises alimentaires, ce qui 
constitue un acquis pour l’amélioration des méthodes de diagnostic, l’analyse et la 
diffusion de l’information, la coordination des actions et l’instauration de concertations 
régulières sur la situation alimentaire. 
 
Elle dira que cette collaboration s’est renforcée au cours de  ces deux dernières 
années dans le cadre du  dispositif de suivi renforcé de l’hivernage animé par le 
CILSS en partenariat avec le Secrétariat du Club du Sahel, la FAO, le PAM, le 
FEWS, les pays, les agences de coopération bilatérale et/ou multilatérale, les ONG 
et les organisations de la société civile. 
 
Elle a terminé ses propos en réitérant ses remerciements à l’ensemble des 
partenaires de développement pour l’appui constant qu’ils ne cessent d’apporter au 
Sahel et à son Institution de coopération régionale, le CILSS avant de renouveler sa 
disponibilité à l’endroit du Secrétariat du Club du Sahel, de la FAO, du PAM, du 
FEWS et du RESAL pour conduire avec eux l’ensemble des réflexions et des 
chantiers évoqués. 
 
Après les allocutions de bienvenue et d’ouverture, la présentation des participants, 
l’adoption de l’ordre du jour (cf. annexe), les travaux se sont déroulés en plénière et 
les débats ont été présidés et animés par MM. Yamar MBODJ, conseiller en sécurité 
alimentaire du CILSS et Michel LEBLANC, conseiller au Club du Sahel. 
 
Le secrétariat de la réunion était assuré par Mme Marie Christine LEBRET 
consultante du Club du Sahel, MM. Sékou Hébié, coordonnateur du projet 
DIAPER/Agrhymet/CILSS, Amadou Mactar KONATE, expert en Information au 
PREGEC/CILSS et Bakary DIABY, expert au projet AP3A/Agrhymet/CILSS. 
 
Après les exposés et les débats qui ont suivi, les travaux ont abouti aux résultats et 
conclusions suivantes : 
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2.1 - RESULTATS DE LA CAMPAGNE AGRICOLE 1998/99 
 
La production brute définitive s’élève à 10.746.000 tonnes soit un accroissement de 
19 % par rapport  à la moyenne des 5 dernières années. Cette production a permis 
une couverture des besoins à hauteur de 79 % et une reconstitution des stocks 
paysans et autres à un niveau total de environ 790.000 tonnes (soit un 
accroissement des stocks de 65 %), offrant une consommation apparente par 
habitant de 202 kg en moyenne pour l’ensemble des pays du CILSS. 
 
La situation s’est donc nettement améliorée par rapport à l’année dernière. 
Cependant les résultats de DIAPER quant à l’emploi de ces disponibilités posent 
problème aux participants qui invoquent la possibilité d’une sous estimation des 
exportations vers le nord des pays côtiers, et une sous estimation du stockage de fin 
de période qui aurait pour conséquence une surestimation de certain niveau de 
consommation apparente comme celui du Niger estimée à  280 kg par habitant. 
 
2.2 -  AIDES ALIMENTAIRES 1998/99 
 
Les livraisons d’aide alimentaire s’élèvent à 231.500 tonnes (source INTERFAIS) ; 
elles ne sont en baisse que de 4 % par rapport à l’année dernière. Parmi elles, on 
note que les achats locaux ont baissé de 13 %. La  situation du Burkina Faso 
présentant un bilan céréalier plutôt satisfaisant et une continuité dans la livraison des 
forts volumes d’aide alimentaire est paradoxe, expliquée en  partie par les projets tels 
que les cantines scolaires. De plus, les statistiques fournies par INTERFAIS ne 
tiennent pas compte de l’assistance financière apportée par certains bailleurs de 
fonds dans le cadre de la prévention des crises comme les contributions financières 
aux stocks de sécurité financier. 
 
2.3 - RESULTATS DE LA CAMPAGNE 1999/2000  
 
La campagne agricole 1999/2000 semble s’annoncer bonne dans l’ensemble du 
Sahel. Cependant, une assistance reste nécessaire vers certaines zones telles que 
celles ayant subi des inondations. La production prévisionnelle s’élève à 10.947.000 
tonnes. Le disponible par habitant s’élève à 212 kg. Il faut noter de graves problèmes 
d’organisation des enquêtes agricoles ayant entraîné des retards dans l’estimation 
des récoltes, voire l’absence d’enquête comme au Sénégal. 
 
Le parallèle fait entre certains résultats des bilans et d’autres variables comme la 
stabilité des prix dans un contexte déficitaire, la prévention d’aide alimentaire dans 
un contexte excédentaire soulèvent le besoin d’une meilleure connaissance des 
niveaux de consommation. 
 
2.4 - SUIVI RENFORCE DE LA CAMPAGNE AGRICOLE 1998/99 
 
Depuis le démarrage de l’activité de suivi renforcé, quatre (4) réunions régionales 
techniques ont été organisées par le Programme Majeur Sécurité Alimentaire en 
collaboration avec le Programme Majeur information de septembre 1998 à 
septembre 1999.  
 
Les résultats enregistrés au cours de ces différentes rencontres se présentent 
comme suit : 
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La Rencontre de septembre 1998  fut la première du genre dans le cadre du suivi 
renforcé de l’hivernage. Les rapports des pays ont permis de prendre connaissance 
de la situation alimentaire, en particulier des zones vulnérables ; des réponses 
apportées par les donateurs aux demandes d’assistance alimentaire ; de l’état de 
fonctionnement des dispositifs nationaux de prévention et de gestion des crises 
alimentaires et leur capacité de mobilisation rapide en cas de crise.  
 
La rencontre de mars 1999. Cette rencontre est élargie à tous les acteurs sahéliens 
et internationaux de la sécurité alimentaire (décideurs, société civile, techniciens, 
ONGs). Elle est la réunion de confirmation des chiffres sur les productions 
céréalières prévisionnelles fournis en septembre. 
 
Les zones vulnérables sont identifiées et les besoins des populations concernées 
estimés dans le temps. Les réponses des donateurs sont recensées et les actions à 
entreprendre pour atténuer les crises éventuelles définies. 
 
La réunion de juin 1999 est un cadre de concertation du dispositif de veille 
régionale et regroupe les experts du CILSS (PMSA, PMI) et les partenaires (Club du 
Sahel, FAO, PAM, FEWS/USAID, FSCRCR). Elle s’articule autour du domaine de la 
prévention et de la gestion des crises alimentaires et du suivi des recommandations 
des rencontres précédentes. 
 
Elle a permis de faire le point sur l’évaluation de la situation agricole et alimentaire de 
la campagne agricole 1998/99 ; de discuter des actions d’assistance engagées ou 
programmées par les partenaires ; de parler des dispositifs de suivi de l’hivernage 
1999 ; de discuter des résultats du groupe SISAS et d’examiner les termes de 
références d’une étude sur la prévention des crises alimentaires au Sahel et de 
donner un avis sur le calendrier de la réunion du réseau de prévention des crises 
alimentaires qui se déroule présentement. 
 
La rencontre de septembre 1999 a eu pour objet de faire le point à mi-campagne 
de la situation agricole et alimentaire et de planifier les missions tripartites 
CILSS/FAO/Gouvernement d’évaluation préliminaire des récoltes dans les pays. 
 
Elle a permis de donner un préavis sur la situation agricole et alimentaire au Sahel et 
de cibler les zones vulnérables à partir des données climatologiques, du déroulement 
à mi-parcours de la campagne agricole. 
 
Lors de cette rencontre, il a été constaté que les dispositifs de suivi renforcé de 
l’hivernage reste encore fragile dans certains pays, l’enquête agricole (cas du 
Sénégal) n’a pu être réalisée, faute de financement malgré les campagnes de 
sensibilisation et les recommandations du CILSS dès le début de l’internalisation  
des activités du projet DIAPER. De plus beaucoup de pays hésitent encore pour faire 
des prévisions de récolte malgré les outils disponibles. Parmi les conclusions de la 
rencontre, il a été retenu de : 
 
- effectuer les missions d’évaluations préliminaires des récoltes (Gvt/CILSS/FAO) 

dans la période du 10 au 31 octobre 1999 sur l’ensemble des pays du CILSS ; 
 
- organiser la réunion régionale de concertation technique sur les bilans céréaliers 

expost 1998/99 et prévisionnel 1999/2000 à Niamey du 1er au 5 novembre 1999. 
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- préparer la réunion du réseau de prévention des crises alimentaires au Sahel 
prévue à Washington dans la deuxième quinzaine de novembre 1999 pour une 
participation effective du CILSS ; 

 
- organiser la rencontre régionale élargie à la société civile sur l’évaluation 

définitive de la campagne agricole 1999/2000 entre février et mars 2000. 
 
Les différentes réunions de concertation sur le suivi renforcé organisées par le 
CILSS et l’utilisation des outils méthodologiques (mesures objective et/ou subjective) 
dans les pays ont permis ces deux dernières années d’avoir des estimations 
acceptables et d’identifier les zones vulnérables à temps. Le tableau ci-dessous 
présente les variations entre les estimations des productions céréalières 
prévisionnelles des campagnes agricoles 1998/99 et 1999/2000 au Sahel. 
 

Variation entre les estimations des productions céréalières prévisionnelles en 1998/99 et 
1999/2000 au Sahel 

 
Année 

 
Estimation de la 

production céréalière 
(en milliers de tonne) 

 
Ecart entre  

   A et B en (%) 

 
Observation 

 Sept. (A) Oct. (B)   

 

Campagne agricole 

      1998/99 

 

10.000 

 

10.526,6 

 

5,26 

 

Sous-estimation de A 

 par rapport à B  

 

Campagne agricole 

      1999/2000 

 

11.000 

 

10.947,3 

 

0,48 

 

Surestimation de A 

par rapport à B  

 
On constate que les estimations des productions céréalières prévisionnelles 
déclarées en septembre à partir de méthodes subjectives (réunion de concertation, 
visites de terrain, expérience des techniciens, interviews) ou par la combinaison 
d’outils de diagnostic (bilan hydrique, etc.) présentent des variations minimales par 
rapport aux estimations faîtes en octobre et qui sont obtenues par des mesures 
objectives (données de l’enquête agricole). 
 
Le suivi rapproché du CILSS s’est renforcé cette année. Trois réunions (mars, juin, et 
septembre) ont été tenues aboutissant à l’identification des zones vulnérables 
relativement proches de celles identifiées l’année dernière. On note que cette année 
quatre (4) pays sur les neuf (9) membres du CILSS contre deux (2) l’année dernière 
sont parvenues à fournir des prévisions de récoltes au mois de septembre. 
 
 
2.5 - SITUATION ALIMENTAIRE DANS LES PAYS COTIERS DE L’AFRIQUE DE 
         L’OUEST ET DANS LE MONDE 
 
La situation alimentaire dans les pays côtiers de l’Afrique de l’Ouest offre pour le 
Sahel des opportunités d’exportations notamment vers le Nord Ghana et le Nord 
Nigeria. Au niveau International la situation alimentaire reste stable malgré une 
baisse légère de la production céréalière mondiale. 
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2.6 - EVALUATION DE LA VULNERABILITE AU SAHEL 
 
Le FEWS a présenté son système d’évaluation de la vulnérabilité en l’illustrant par le 
cas du Tchad (carte à l’appui)  et une revue de l’évolution des prix, montrant dans 
l’ensemble du Sahel une baisse des prix à partir de juillet/août avec une ampleur 
variable suivant les pays. Par ailleurs, les termes de l’échange céréales/bétail se sont 
améliorés au bénéficie des pastoralistes. 
 
Le PAM a présenté son opération d’urgence auprès des populations vulnérables 
dans trois pays : Gambie, Mauritanie et Tchad. Après une identification des ménages 
par une méthode participative dans des zones vulnérables préalablement identifiées, 
les besoins ont été estimés à 14.000 tonnes. Malgré des emprunts permettant de 
pallier aux retards de livraison de l’aide alimentaire, les distributions s’élevant à 
environ 12.500 tonnes n’ont pas pu être effectuée qu’entre juillet et octobre. Il est par 
ailleurs prévu dans cette opération une distribution de 8.300 tonnes auprès des 
populations affectées par les inondations. Cette intervention a soulevé des questions 
quant à la coordination avec les structures nationales et sur l’impact de la 
distribution. 
 
Le projet Alerte précoce du Centre Régional Agrhymet/CILSS (AP3A) a présenté 
son modèle de caractérisation de la vulnérabilité structurelle au Sahel. Le modèle 
s’appuie sur une base de données climatiques, des sols et démographiques 
renseignée jusqu’au niveau village sur quatre pays sahéliens (Niger, Burkina, Mali et 
Sénégal). Les intervenants ont insisté sur la prise en compte de facteurs socio-
économiques comme les revenus et les stratégies d’adaptation pour aboutir à un 
modèle plus complet d’analyse de la vulnérabilité. 
 
2.7 - RENOUVELLEMENT DE LA PERCEPTION ET DES ACTIONS DE 
        PREVENTION ET DE GESTION DES CRISES 
 
C’est un travail de réflexion mené par le CILSS et le Club du Sahel et qui cherche à 
ouvrir la discussion sur les questions suivantes : l’adéquation des stratégies avec la 
nature des crises d’aujourd’hui ; la construction d’une sécurité alimentaire  à long 
terme et la capacité du Sahel à faire face à une crise grave. Les propositions sont 
basées sur la sauvegarde et le développement des acquis (Systèmes d’information 
et charte de l’aide alimentaire), sur l’intégration des interventions extérieures dans les 
dynamiques locales de développement, sur une réflexion de la gestion institutionnelle 
et sur le renouvellement du dialogue Etat et acteurs non étatiques.  
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Suite aux interventions des participants, il a été rappelé que ce travail constitue un 
document d’appel à la discussion afin de faire contribuer les membres du Réseau à 
la réflexion et aux actions dans le domaine. 
 
2.8 - LA POLITIQUE DE SECURITE ET D’AIDE ALIMENTAIRE DE LA FRANCE 
 
La Direction du développement et de la coopération technique du ministère des 
affaires étrangères français a présenté les grands axes de sa politique de sécurité et 
d’aide alimentaire. Dans ce cadre, les diversités des modalités d’intervention de 
l’aide française ont été citées et une opération de cash for work au Niger a été 
détaillée. Le représentant a rappelé l’importance de la coordination entre les bailleurs 
de fonds et a insisté sur le rôle que devrait tenir le Réseau dans ce domaine. 
 
2.9 - LA STRATEGIE DU CILSS EN MATIERE DE SECURITE ALIMENTAIRE 
 
Le Conseiller en sécurité alimentaire du CILSS a présenté la stratégie du CILSS en 
matière de sécurité alimentaire qui revêt deux dimensions : la réflexion stratégique 
basée sur la sécurité alimentaire et la gestion des ressources naturelles et les 
aspects opérationnels incluant les programmes majeurs technique et politique en 
insistant sur  la synergie entre ses deux types de programme, sur l’internalisation des 
fonctions des projets DIAPER. 
 
2.10 - MARCHES CEREALIERS ET ECHANGES TRANSFRONTALIERS 
 
L’étude menée par le Club du Sahel sur la synthèse de l’évolution des marchés 
céréaliers dans les pays du Sahel montre que le fonctionnement des marchés s’est 
amélioré depuis la libéralisation et que l’offre de produits vivrier a pu près répondu à 
l’évolution de la demande, mais que de  nombreux problèmes se posent encore : 
capacité des plus pauvres d’accéder au marché ; offre concentrée chez une petite 
partie des producteurs , hausse des prix liée aux flux d’exportation ; nombreuses 
politiques interférant sur le fonctionnement des marchés. A l’avenir, de nouvelles 
évolutions sont prévisibles : demande croissante et plus concentrée dans de grandes 
villes, différenciation sociale et régionale accrue. Ces évolutions appellent des choix 
stratégiques et des réponses spécifiques utilisant une palette élargie de politique. 
 
Travaux menés par l’Insah et le Michigan State University au Mali : Les résultats 
des travaux montrent que la production céréalière des pays de la région n’est pas 
totalement corrélée, ce qui autorise en principe le commerce régional. De plus, les 
études de prix montrent que le maïs malien est en principe compétitif toute l’année 
sur les marchés du Sénégal, de même que le riz, le  mil et le maïs sur le marché 
ivoirien. Les statistiques montrent des flux d’exportation limités mais ont nettement 
augmenté depuis la dévaluation. Ces chiffres limités tiennent en partie à des 
obstacles non tarifaires aux échanges mais aussi probablement à une sous-
estimation des flux, mal mesurés par les douanes dans un contexte de commerce 
libéralisé. 
 
 
 
 
les participants ont réagi sur l’ensemble des deux travaux cités ci-dessus en 
rappelant l’importance d’intégrer les cultures de rente dans la réflexion, les difficultés 
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de travailler sur les données officielles à la fiabilité limitée afin sur la nécessité de 
dépasser le stade de la réflexion pour initier des actions concrètes. 
 
L’Opération test de suivi des stock privés et des flux transfrontaliers de céréales menée 
par le projet DIAPER/CILSS : un dispositif d’enquête a été mis en place dans trois 
pays : Burkina Faso, Mali et Niger. Les enquêtes sont en cours. La fin de la collecte 
est prévue pour fin décembre et un atelier régional de restitution est prévu pour 
février 2000. 
 
 
2.11 - MECANISME DE CONCERTATION INTRA-ETATS SUR LES ECHANGES 
          REGIONAUX 
 
L’importance et la nécessité pour le CILSS d’avoir un mécanisme structuré et durable 
de concertation intra et inter-Etats sur les enjeux régionaux de la sécurité alimentaire, 
notamment le développement du commerce régional des produits locaux, apparues 
depuis 1986, se sont reconfirmées durant les trois dernières années. Ce mécanisme 
agit tel un forum de réflexion, d’échanges de vues, de coordination et de dialogue sur 
les politiques nationales entre pays sahéliens eux-mêmes et entre pays sahéliens et 
leurs voisins des forêts. 
 
Sur le plan opérationnel, il est question d’améliorer continuellement les 
connaissances sur la dimension régionale des politiques nationales et d’instaurer un 
processus de sensibilisation soutenu pour d’une part, en réduire les nuisances 
réciproques et optimiser les complémentarités et d’autre part, intensifier les 
échanges régionaux de produits agricoles et alimentaires locaux. 
 
Par rapport à ce qui précède, les interventions du CILSS s’articulent autour de deux 
axes principaux à savoir : mettre à la disposition des Etats des outils pratiques de 
rapprochement des politiques et les appuyer dans le processus de réduction des 
entraves aux échanges régionaux. 
 
Concernant les outils de rapprochement des politiques, les actions réalisées se sont 
principalement focalisées sur : la mise au point d’une grille de suivi des politiques 
nationales ;  la conduite de réflexions concertées sur la dimension régionale des 
PASA et le renforcement de la collaboration avec les autres initiatives de la région  
(UEMOA, CEDEAO et REAO, essentiellement). 
 
En matière de réduction des entraves aux échanges, le CILSS a travaillé 
essentiellement sur les contraintes liées à l’organisation, à l’information, au transport 
et la gestion du fret retour, aux tracasseries diverses, notamment les pratiques 
anormales sur les routes, aux normes de qualité et la réglementation sanitaire et au 
système de commercialisation. 
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2.12 - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA REUNION 
 
La réunion a demandé l’élaboration de propositions concrètes de la part des 
membres du Réseau et de message à présenter lors du sommet Bamako 2000. 
Dans ce contexte, plusieurs propositions ont été soulevées : 
 
- la nécessité d’une plus grande coordination entre les systèmes d’information et 
d’intervention et d’une harmonisation des méthodes d’approches   ; 
 
- les besoins d’implication de la recherche dans l’analyse de la consommation ; 
 
- la nécessité de continuer la sensibilisation des décideurs sahéliens et des agences 
de coopération en vue de la pérennisation des acquis en particulier sur la prise en 
charge de la collecte des données de bases, et 
 
- la nécessité d’une plus grande appropriation des informations par les populations 
qui dont à leur origine. 
- le développement des stratégies de transfert des informations vers les populations 
(en permettant par exemple l’accession  des équipements de communication  ) ; 
 
- la création d’un groupe de réflexion sur la prévention et la gestion des crises qui 
pourraient inclure les travaux déjà entamés par le groupe SISAS, et pouvant avoir 
comme axe de travail : la problématique de sensibilisation des autorités et bailleurs 
sur la collecte des données de base ; une réflexion renouvelée sur la charte de l’aide 
alimentaire et sur ses modalités d’évaluations, l’impact de l’aide alimentaire ; une 
réflexion reprise sur la sécurité alimentaire en milieu urbain et sur l’impact des crises 
politique ; 
 
- la création d’un groupe de travail sur la diversification des interventions en cas de 
crises alimentaires ; 
 
- l’ouverture du CILSS sur la région, notamment vers les pays côtiers ; 
 
- la sensibilisation accrue des partenaires bailleurs sur le rôle du Réseau afin de 
ravier leur intérêt et leur participation. 
 
Avant la fin de la réunion, un comité de pilotage a été mis en place pour mener la 
réflexion sur l’harmonisation des méthodes d’identification des zones et groupes 
vulnérables. Ce comité est composé d’experts du PAM, du FEWS, de la FAO, du 
RESAL, du CILSS, de la FSCRCR, d’une ONG pilote et d’une organisation régionale 
paysanne.  Mesdames Annalisa CONTE du PAM/Ouagadougou et Nancy ESTES de 
l’USAID/Bamako ont été désignées comme Point de contact dudit comité. La 
première réunion du comité est prévue dans la deuxième quinzaine du mois de 
janvier 2000. 
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III - JOURNEE D’INFORMATION SUR LA POLITIQUE DE SECURITE 
      ALIMENTAIRE DE L’USAID. 
 
La réunion a pris fin par la journée de présentation des politiques de sécurité 
alimentaire des Etats Unis d’Amérique, notamment sur la politique d’aide alimentaire, 
les stratégies de sécurité alimentaire, la situation alimentaire et nutritionnelle et les 
prix des denrées alimentaires, etc ; des compléments d’informations et des 
discussions riches ont suivi les différentes présentations.  
  
 
IV - CLOTURE DE LA RENCONTRE 
 
Les travaux de la réunion ont été clôturés, le vendredi 19 novembre 1999 par Mme 
Cissé, Secrétaire Exécutif du CILSS. 
 
Dans son discours de clôture, elle a réitéré ses remerciements au Club du Sahel et 
aux partenaires du CILSS, notamment l’USAID pour l’accueil et la réussite dans 
l’organisation de la rencontre. 
 
Elle a conclu sur la proposition d’organiser la prochaine réunion du réseau dans un 
pays membre du CILSS. Cette proposition a été approuvée par l’assistance et 
acceptée par tous les partenaires. 
  
A la fin de la réunion le communiqué de presse qui fait suite a été rédigé et diffusé à 
l’attention de tous les acteurs de la sécurité alimentaire. 
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COMMUNIQUE DE PRESSE 
 
Le Sahel connaît une bonne récolte pour la seconde année consécutive. 
Le Réseau de Prévention des Crises Alimentaires au Sahel a tenu sa réunion 
annuelle les 17 et 18 novembre 1999 à Washington, afin d'examiner les résultats des 
campagnes agricoles dans les pays du Sahel en 1998/99 et 1999/00. 
Cette réunion annuelle regroupe les partenaires au développement des pays du 
Sahel, le Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel (CILSS), la 
FAO, le PAM et le Club du Sahel. 
 
Perspectives de récolte en 1999 
 
La pluviométrie durant l'hivernage 1999 a été abondante et régulière. Les attaques 
de déprédateurs sont restées limitées. Une série de missions conjointes CILSS/FAO 
d'évaluation des récoltes ont eu lieu dans le Sahel durant la deuxième quinzaine 
d'octobre pour estimer avec les services nationaux la production céréalière de cette 
année. Sur la base des enquêtes agricoles menées dans la plupart des pays, la 
production prévisionnelle s'élève à 10 950 000 tonnes, soit un nouveau record en 
augmentation de 2% par rapport à 1998 et de 16% par rapport à la moyenne des 
cinq dernières années.  
 
Cette campagne s'annonce donc bonne et offre des opportunités pour des achats 
locaux et pour la reconstitution des stocks paysans et de sécurité. 
Cependant, une assistance alimentaire reste nécessaire pour les populations ayant 
connu des inondations importantes notamment dans la vallée du fleuve Sénégal et 
en Gambie. Malgré des récoltes record au Cap Vert, ce pays structurellement 
déficitaire aura également besoin d'assistance. 
 
La situation alimentaire dans les pays côtiers de l'Afrique de l'Ouest 
offre pour le Sahel des opportunités d'exportations notamment vers le Nord Ghana et 
le Nord Nigeria, touchés par de fortes inondations. Au niveau international, la 
situation alimentaire reste stable malgré une baisse légère de la production 
céréalière mondiale. 
 
Résultats de la campagne agricole 1998/99 
 
La rencontre a également examiné l'évolution de la situation alimentaire en 1998/99. 
La production céréalière définitive s'élève à 10 746 000 tonnes soit un accroissement 
de 19% par rapport à la moyenne des 5 dernières années. Cette production a permis 
une couverture des besoins à hauteur de 79 % et une reconstitution des stocks 
paysans et autres à un niveau total de environ 790 000 tonnes, offrant une 
consommation apparente par habitant de 202 kg en moyenne pour l'ensemble des 
pays du CILSS. La situation s'est donc nettement améliorée par rapport à 1998.  
 
 
Les livraisons d'aide alimentaire se sont élevées à 231 500 tonnes, dont 
environ 190 000 tonnes de céréales importées ; elles ne sont en baisse que de 4% 
par rapport à l'année précédente. On note que les achats locaux ont baissé de 13%.  
 
Plusieurs participants (PAM, FEWS, FAO, CILSS, Centre Agrhymet, INSAH/CILSS, 
Coopération française,…) ont présenté leurs analyses sur la situation agricole et 
alimentaire ou les actions qu'ils ont menées dans le domaine de la sécurité 
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alimentaire telles que les actions d'aide alimentaire d'urgence du PAM, le travail de 
réflexion du CILSS et du Club du Sahel sur un renouvellement de la perception et 
des actions de prévention et de gestion des crises, la politique française en matière 
de sécurité et d'aide alimentaire, des travaux concernant les marchés céréaliers 
sahéliens et les échanges transfrontaliers au sein de la sous région.  
 
La réunion s'est conclue en proposant différentes recommandations 
concernant : le développement des stratégies de transfert des informations 
élaborées sur la sécurité alimentaire vers les populations et notamment les paysans; 
la création d'un groupe de travail sur la prévention et la gestion des crises ; 
l'ouverture du CILSS sur la région, notamment vers les pays côtiers ; la 
sensibilisation accrue des partenaires bailleurs de fonds sur le rôle du Réseau de 
prévention des crises alimentaires afin de raviver leur intérêt et leur participation au 
Réseau. 
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Annexe 1 
LISTE DES DOCUMENTS DIFFUSES 
 (disponibles au niveau du PREGEC) 

 
• Situation alimentaire céréalière des pays du CILSS Exercice 1998/1999 par le 

CILSS/DIAPER , Novembre 1999. 
 
• Synthèse de l’évolution des marchés céréaliers dans les pays du Sahel : éléments 

de diagnostic et de mise en perspective draft, 14/11/99 par le Club du Sahel – 
ODCE. 

 
• Rapport final de la rencontre régionale sur le suivi de la situation agricole et 

alimentaire au cours de l’hivernage 1999 au Sahel, CILSS/PREGEC, Dakar, 
septembre 1999. 

 
• Bilan du suivi renforcé de l’hivernage au Sahel, CILSS/PREGEC, novembre 1999. 
 
• Cadre de référence préliminaire de vulnérabilité alimentaire en 1999 dans les 

zones agricole,  CILSS-OMM-Coopération Italienne, Projet AP3 Centre Agrhymet. 
 
• Stratégie communautaire de sécurité alimentaire et pays ACP / Séminaires sur la 

sécurité alimentaires - Bruxelles, 1997, 20-23 octobre, 24-27 novembre et 8-11 
novembre. 

 
• Rome declaration on World Food Security and World Food Summit Plan of Action 

by WORLD FOOD SUMMIT - Rome 13-17 November 1996. 
 
• FEWS Bulletin du 28 October 1999 - AFR/99-10. 
 
• Pilot capacity buiding design, development  of environmental indicators for poverty 

alleviation policy making in Niger - by Stone Environmental INC. 
 
• World Food Prospects : critical issues for the early twenty-first century - per 

Prinstru Anderser, rajul Pandya-Lorch, Mark W. Rosgrant ; IFRRI, 2020 vision, 
october 1999. 

 
• Evolution récente des échanges transfrontaliers de céréales en Afrique de l’Ouest 

par Mbaye Yade de l’INSAH et  John Staatz au Département d’Economie Agricole 
de MSU (USA). 

 
• Evaluation préliminaires de la production céréalière de 1999 en Afrique de l’Ouest 

par FAO/SMIAR - Rome Novembre 1999. 
 
• La prévention et la gestion des crises alimentaires au Sahel : à la recherche d’une 

vision renouvelée  par Roger Blein et Abdoulaye Sall / CILLS et Club du Sahel 
OCDE,  novembre 99. 

 
• Le moniteur de l’aide alimentaire aux pays membres du CILSS, 1998-1999, 

Edition spéciale, PAM/interfais, novembre 1999. 
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• The  Impact of Market Reform on Agricultural Transformation in Mali  by Niama 
Nango Dembléle end John M. Staatz - Departement of Agricultural Econmics  - 
Michigan State University - June 27/30/99 STAFF PAPER. 

 
• Les raisons d’Aide Alimentaire au pays du CILSS 1998/99. 
 
• Rapid Food Security Assessment : Mauritania, the Gambia, Chad. 
 
• Opération régionale - SEN 6041/PAM. 
 
• US Action Plan on Food Security in Brief. 
 
• US Action Plan on Food Security -  solution to hunger. 
 
• US International Food Assistance - report 1998  by USAID, Washington, DC - 

January 1999. 
 
• Seventy annual Sustanables Agriculture and integrated management field day , 

august 1999. 
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Annexe 2  
PROGRAMME DE TRAVAIL 

 
 
Mardi 16 novembre 1999   
 
Visite du Centre National de Recherche   Agronomique 
 
Mercredi 17 novembre 1999   
 
1 - Bilan de la situation alimentaire 
 
8h30 - 9h00 : Accueil et petit déjeuner 
 
9h00 - 9h30 : Ouverture : Mme CISSE, Secrétaire Exécutif du CILSS et 

M. Harry Lighfoot, Directeur du Bureau Afrique de l’Ouest 
   de l’USAID 
 
9h30 - 10h30 : Résultats de la campagne 98-99 (DIAPER/SMIAR) 
   Aide alimentaire 98-99 (PAM-INTERFAIS) 
 
10h30 - 11h15 : Résultats de la campagne 1999-2000 
   Bilan céréalier prévisionnel (DIAPER-SMIAR) 
 
11h15 - 11h30 : Pause 
 
11h30 - 12h00 : Bilan du suivi rapproché de la campagne (CILSS) 
   Situation par pays et zones vulnérables 
 
12h - 12h30 : Situation en Afrique et dans le monde (FAO) 
   Résultats des productions des autres pays et l’Afrique de l’Ouest 
   Résultats prévisionnels pour l’Afrique et le monde 
 
12h30 - 13h00 : Discussions et recommandations 
 
13h00 - 14h30 : Déjeuner 
 
2 - Vulnérabilité 
 
14h30 - 15h00 : FEWS : Vulnerability Assessment 
 
15h00 - 15h30 : PAM : Vulnerability Analysis and Mapping (VAM) 
   Etudes de cas Tchad-Mauritanie-Gambie 
 
 
15h30 - 16h00 : Agrhymet : Projet AP3A et vulnérabilité 
 
16h00 - 16h15 : Pause 
 
16h15 - 17h30 : Discussions et recommandations 
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Jeudi 18 novembre 1999   
 
3 - Prévention des crises alimentaires 
 
8h00 - 9h00 : Petit déjeuner 
 
9h00 - 9h30 : Etude sur la prévention des crises alimentaires au Sahel 

(R. Blein - CILSS) 
 
9h30 - 10h00 : Stratégie CILSS en matière de sécurité alimentaire 
   l’après DIAPER (CILSS) 
 
10h00 - 10h30 : Politique de la Coopération française en matière de sécurité  
   alimentaire et d’aide alimentaire (M. Bescier) 
 
10h30 - 10h45 : Pause 
 
10h45 - 11h30 : Discussion et recommandations 
 
 
4 - Marchés et Sécurité Alimentaire 
 
11h30 - 12h00 : Résultats de la synthèse sur les marchés céréaliers 

(J. Egg INSAH) 
 
12h00 - 12h30 : Opération test DIAPER : estimation et suivi des flux  
   transfrontaliers et des stocks privés de céréales 
 
12h30 - 13h00 : Echanges régionaux (CILSS) 
 
13h00 - 14h30 : Déjeuner 
 
14h30 - 15h00 : Discussion et recommandations 
 
 
5 - Bamako 2000 : quels messages ? Vers un programme d’action pour 
 2000 (Club-CILSS) 
 
15h00 - 16h00 : Discussion générale 
 
16h00 - 16h30 : Pause 
 
16h30 - 17h00 : Conclusions et compte rendu 
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Vendredi 19 novembre 1999   
 
JOURNÉE ORGANISÉE PAR L’USAID POUR LES MEMBRES DU RÉSEAU ET D’AUTRES INVITÉS 
 
8h00 - 9h00 : Petit déjeuner 
 
9h00 - 10h00 : US Food Security Strategy (USDA/FAS) 
 
10h00 - 10h30 : US Food Peace (USAID) 
 
10h30 - 10h45 : Pause 
 
10h45 - 11h30 : Recent Global Food Security Analyses (USDA/ERS) 
 
11h30 - 13h00 : Food Security Lessons (MSU-IFPRI) 
 
 
Fin de la réunion. 
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